
   

 

L’USAID a construit cette digue afin de 
développer la riziculture de bas-fonds et de 
contribuer à améliorer la sécurité alimentaire. 
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Initiative Alimentaire pour l’Avenir au Mali 

La stratégie au Mali au titre de l’Initiative Alimentaire pour 
l’Avenir lancera une nouvelle génération d’entrepreneurs 
ruraux grâce : 

• au développement des systèmes agricoles et 
sanitaires ; 

• à l’introduction d’innovations technologiques ; et 
• au renforcement des capacités institutionnelles en 

vue de promouvoir une approche pilotée par le 
secteur privé à l’effet de réduire durablement la 
pauvreté et la faim au Mali. 

Afin d’atteindre ces objectifs, l’USAID met à profit les 
réussites et les leçons tirées des investissements antérieurs 
dans les domaines de l’agriculture et de la santé ; s’appuie 
sur les capacités des bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux ; et établit des partenariats 
directement avec les organisations non gouvernementales locales, les organisations de la société 
civile, le secteur privé et le Gouvernement de la République du Mali. Les interventions portent 
essentiellement sur la promotion d’une croissance inclusive dans le secteur agricole et 
l’amélioration de l’état nutritionnel des populations, en particulier celui des femmes et des enfants. 
 
Principaux domaines d’investissement 
Les principaux domaines d’investissement de l’Initiative Alimentaire pour l’Avenir ont été définis en 
collaboration avec le Gouvernement de la République du Mali et conformément aux objectifs de 
développement des ministères concernés. Parmi ces domaines figurent : 

• le renforcement de trois chaines de valeur prioritaires : riz ; petit mil et sorgho ; et élevage 
; 

• la prise de mesures en vue de remédier aux niveaux élevés de carence nutritionnelle, en 
particulier chez les femmes et les enfants (en collaboration avec l’Equipe Santé de l’USAID) ; 

• la promotion d’un environnement favorable au commerce et aux investissements agricoles 
; et 

• le renforcement des capacités des institutions maliennes en matière d’éducation et de 
recherche Les trois chaines de valeur prioritaires ont été retenues à la lumière des priorités 
nationales telles que présentées dans le Plan National d’Investissement Prioritaire pour le 
Secteur Agricole (PNIP-SA). Au départ, les interventions étaient prévues pour 143 
communes dans les régions de Sikasso, Mopti et Tombouctou, ainsi que deux communes 
dans la zone d’Alatona, région de Ségou, où le Millennium Challenge Corporation avait 
consenti un investissement important. Ces quatre régions ont été choisies en raison de leur 
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taux élevé de pauvreté et de la faiblesse de leurs indicateurs nutritionnels, tandis que les 
communes cibles au sein de ces régions ont été retenues tant pour leur potentiel agricole 
élevé que pour la présence de l’USAID et d’autres programmes des bailleurs de fonds. 

 

Suspension des programmes 
Tous les programmes de l’USAID ont été suspendus au lendemain du coup d’Etat. Mais, par la suite, 
l’on a approuvé la relance d’un certain nombre de programmes de sécurité alimentaire relevant de 
l’Initiative Alimentaire pour l’Avenir, conformément à la législation et à la politique relatives aux 
coups d’Etat. Néanmoins, en raison de problèmes de sécurité chroniques, les ressources  en faveur 
de l’Initiative Alimentaire pour l’Avenir au titre de l’Exercice budgetaire2013, a été ramenée à 11,6 
millions de dollars. Ceci s’est traduit par une réduction de la zone d’intervention prévue : les 
programmes n’ont été mis en œuvre que dans 113 communes au maximum, soit une réduction de 
la population cible d’environ 750 000 personnes. 
 

Chaine de valeur Céréale   
Récemment, l’USAID a lancé sa nouvelle activité relative à la Chaine de valeur céréales, qui a 
commencé au début de janvier 2014, en collaboration avec l’ACDI/VOCA. Nous entendons la 
renforcer à l’aide de plusieurs formes d’appui et de petites subventions sur le terrain, notamment 
l’intensification des activités en vue d’améliorer l’accès aux intrants de qualité (semences, engrais) 
et l’établissement d’un partenariat avec notre futur Programme d’adaptation aux changements 
climatiques  intitulé – Mali ADAPT – pour une adaptation sur le terrain et la conservation des sols. 
En outre, un marché de suivi indépendant aux fins d’évaluation vient d’être adjugé et sera mis en 
œuvre sous peu. 
 

Chaine de valeur Elevage 
Il s’agit du programme « Elevage Contre Croissance » qui devrait être approuvé avant la fin de 
l’année. Outre le renforcement des filières classiques, des activités seront entreprises en vue 
d’appuyer le programme du Gouvernement malien relatif aux pâturages – le renforcement des 
capacités tant pour l’extension du programme lui-même que pour le Ministère du Développement 
rural, dont relève élevage et de la pêche, en vue de la gestion du programme. Ces efforts seront 
également liés au programme Mali ADAPT pour la gestion des pâturages, la conservation des sols 
et la restauration des terres dégradées. 
 

Nutrition 
Compte tenu de la nouvelle orientation de l’Initiative Alimentaire pour l’Avenir vers l’agriculture 
sensible aux besoins nutritionnels, nous sommes en train de préparer une passation de marchés 
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commune avec l’Equipe Santé en vue d’adhérer au mécanisme de gestion centralisée SPRING. 
Cette activité combinera les efforts visant à accroître la production de légumes et les initiatives 
liées à la santé et au changement de comportement. Elle vise, à l’heure actuelle, à combler le 
déficit en ce qui concerne la co-localisation entre les zones d’intervention de la Santé et de 
l’Initiative Alimentaire pour l’Avenir, mais pourrait être élargie, le cas échéant au cours des 
prochaines années. 
 

Secteur privé 
A l’heure actuelle, l’unique activité directe du secteur privé prévue concerne le programme de 
l’Office du Crédit au Développement, qui bénéficie de l’appui du Département d’Etat, du Bureau de 
l’USAID pour l’Afrique de l’Ouest et de l’USAID à Washington. Cette activité et le programme 
d’assistance technique connexe devraient être approuvés d’ici à la fin de l’Exercice budgetaire2014. 
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